Grand angle 3 

	Les délégués du personnel 

	


Vie du mandat : ce qu'il faut savoir 

Les délégués du personnel ont un mandat qui les protège contre les licenciements et organise le remplacement des titulaires absents.

	La durée du mandat
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Un mandat de 2 ans. 

· Le mandat des DP est d'ordre public. Aucune disposition conventionnelle ne peut y déroger. Il commence dès la proclamation des résultats ou à l'expiration des mandats des DP en place.

Prolongation du mandat pour des cas précis. 

- La loi permet la prorogation ou la réduction du mandat en cas d'organisation d'élections simultanées des DP et du CE ou pour la mise en place d'une délégation unique du personnel (c. trav. art. L. 423-19).

En dehors de ces cas, la prolongation peut être organisée par un accord express et non équivoque entre l'employeur et toutes les organisations syndicales et par une convention collective. En revanche, la prorogation tacite n'est pas autorisée.

Fin du mandat. 

· Il est possible que les fonctions des DP prennent fin au cours de leur mandat (c. trav. art. L. 423-16). C'est le cas lorsqu'il décède, démissionne de son mandat ou de son contrat de travail, est licencié, part à la retraite, perd les conditions pour être éligible (ex. : changement d'établissement suite à une mutation), est révoqué sur proposition de l'organisation syndicale qui l'a présenté à l'élection (la révocation doit être approuvée par la majorité du collège électoral auquel il appartient).

 En revanche, le mandat subsiste en cas :

· de modification de la situation juridique de l'employeur, si l'entité économique conserve son autonomie juridique (il en est de même si l'entreprise devient un établissement distinct ou si la modification porte

· sur un ou plusieurs établissements distincts qui conservent ce caractère) ;

· de changement de catégorie professionnelle (ex. : un ouvrier devient cadre). 

	Gérer l'absence du DP titulaire
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Absence du titulaire : mandat assuré par un suppléant.

· Lorsque le DP titulaire est temporairement absent ou que son mandat a définitivement pris fin (voir ci-dessus pour la liste des cas), il est possible de le remplacer par son suppléant qui devient titulaire, soit jusqu'au renouvellement de l'institution, soit jusqu'au retour de celui qu'il remplace. Le texte ne précise pas la nature des absences momentanées. Les juges en donnent une interprétation large. Ils admettent aussi bien les absences liées à la suspension du contrat de travail que celles liées aux horaires de travail (cass. soc. 5 octobre 1994, n° 3535 D).

Choix du suppléant. 

· La procédure du choix du suppléant doit s'effectuer selon des règles précises qui privilégient l'appartenance syndicale par rapport à l'appartenance catégorielle. 

En priorité, on fait appel à un autre salarié appartenant à une liste présentée par l'organisation syndicale qui a présenté la liste sur laquelle le titulaire a été élu dans l'ordre suivant et par défaut :
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Ultime cas de recours : si les quatre précédentes hypothèses ne débouchent sur aucune solution dans le même syndicat, le remplaçant est le suppléant élu de la même catégorie qui a obtenu le plus de voix, même s'il appartient à un autre syndicat.

	Protection du mandat
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Protection durant l'exercice des fonctions. 

· Toute mesure discriminatoire ou contraire à la législation sur les DP est considérée comme un délit d'entrave puni d'un an de prison ou de 3 750 € d'amende (c. trav. art. L. 482-1). 

À titre d'exemple, commet un délit d'entrave l'employeur qui : 

· refuse une promotion à un DP, car le poste pour lequel il postule exige une disponibilité constante, incompatible avec des activités de représentation (cass. crim. 25 mai 1982, B. crim. n° 135) ; 

· n'organise pas la réunion mensuelle.

Protection contre le licenciement. 

· Les DP titulaires ou suppléants, dès leur candidature, disposent de la même protection que les autres représentants du personnel (ex. : DS et CE). L'employeur doit, avant d'engager toute procédure de licenciement, en demander l'autorisation à l'inspection du travail (voir RF Social, Cahier actualité 6, p. 27).

	Suspension du contrat :

conséquences sur le mandat

Les absences liées à la maladie, la grève, le chômage partiel ou la mise à pied disciplinaire entraînent la suspension du contrat de travail mais pas la suspension du mandat. Ainsi, en principe, un salarié en mise à pied disciplinaire ne peut plus venir travailler dans l'entreprise, mais peut s'y rendre pour exercer son mandat. En revanche, la mise à pied conservatoire suspend le mandat (cass. crim. 4 juin 1991, B. crim n° 10). Cependant, on peut se demander si cette jurisprudence sera maintenue au vu de l'arrêt de la Cour de cassation sur la mise à pied disciplinaire (cass. soc. 23 juin 1999, BC V n° 301).


